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PORTRAIT PERSONNALISÉ 

DES ACTIVITÉS CONTRACTUELLES DES ORGANISMES PUBLICS 

 

Le portrait personnalisé des activités contractuelles des organismes publics assujettis à la Loi sur les contrats 
des organismes publics (LCOP) permet aux dirigeants d’organismes (DO) de mieux connaître les données 
relatives à la gestion contractuelle de leur organisme, d’en suivre l’évolution au fil des années et de se comparer 
aux autres organismes publics. 

MÉTHODOLOGIE 

Le portrait personnalisé contient des données relatives aux activités en gestion contractuelle des organismes 
publics assujettis à la LCOP pour la période du 1er avril d’une année au 31 mars de l’année suivante. 

Les données qui alimentent le portrait personnalisé des activités contractuelles d’un organisme proviennent : 

 du questionnaire sur les pratiques en gestion contractuelle qui est rempli par l’organisme; 

 des données publiées par l’organisme public dans le système électronique d’appel d’offres (SEAO) (en 
date du 30 juin, suivant la fin de la période visée); 

 des données transmises par l’organisme public au Secrétariat du Conseil du trésor (SCT) en vertu des 
exigences de la directive de reddition de comptes en gestion contractuelle; 

 des travaux d’analyse réalisés par le Sous-secrétariat aux marchés publics lors de la période visée 
jusqu’à la production de la version préliminaire du portrait personnalisé. Les travaux réalisés se basent 
sur les informations publiées dans le SEAO à la date de l’analyse jusqu’au 30 juin suivant la fin de la 
période visée. 

Les données publiées par les organismes publics dans le SEAO concernent les contrats conclus comportant 
une dépense de fonds publics égale ou supérieure à 25 000 $. Les informations publiées dans le SEAO après 
le 30 juin suivant la fin de la période visée ne sont pas prises en compte dans les données du portrait 
personnalisé. 

Pour de plus amples détails concernant les données statistiques utilisées, nous vous invitons à consulter le 
document Statistiques sur les contrats des organismes publics qui sera disponible dans le site Internet du SCT. 

À partir du volume contractuel moyen des trois dernières années, le SCT a fixé les seuils pour établir les tailles 
des organismes publics de la façon suivante : 

 pour les très grands donneurs d’ouvrage, le seuil est fixé à plus de 100 M$ en contrats publics; 

 le volume contractuel des grands donneurs d’ouvrage se situe entre 25 M$ et 100 M$; 

 les moyens donneurs d’ouvrage ont un volume contractuel entre 5 M$ et 25 M$; 

 les petits donneurs d’ouvrage entre 1 M$ et 5 M$; 

 les très petits donneurs d’ouvrage ont un volume contractuel inférieur à 1 M$. 

Le SCT s’appuie principalement sur ces tailles ainsi que sur le réseau auquel appartient l’organisme, soit les 
ministères et organismes, le réseau de la santé et des services sociaux et le réseau de l’éducation afin de 
constituer les groupes de référence. Ces groupes permettront à l’organisme public d’analyser certains de ses 
résultats en fonction d’organismes comparables. 

INFORMATION CONTENUE AU PORTRAIT PERSONNALISÉ 

Le portrait personnalisé est composé d’une partie sommaire et d’une partie détaillée. Chaque partie est divisée 
en trois volets : 

 Volet 1 : Statistiques sur les activités contractuelles (données provenant du SEAO) 
o Ce volet dresse un portrait statistique des activités contractuelles de l’organisme concerné. Certaines 

données extraites du SEAO ont préalablement été validées par le SCT. 
 

 Volet 2 : Évaluation de la conformité et des pratiques en gestion contractuelle 
o Ce volet évalue le respect de certaines obligations du cadre normatif et les pratiques en gestion 

contractuelle au moyen d’un questionnaire sur les pratiques en gestion contractuelle. Il contient 
également les résultats des travaux d’analyses effectuées par le SCT, dont certains couvrent la 
totalité des éléments analysables, notamment le respect des délais de publication des 
renseignements dans le SEAO; 

o Chaque élément lié à une exigence du cadre normatif est évalué sur un point. 
 

 Volet 3 : Indicateurs en matière de gestion contractuelle (données provenant du SEAO) 
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o Ce volet présente différents ratios et différentes statistiques provenant d’organismes publics 
similaires. Puisque le contexte contractuel peut être différent d’un organisme à l’autre, l’objectif de ce 
volet est de permettre aux organismes publics de remettre en question ses pratiques contractuelles 
comparativement à des groupes similaires ou à son évolution dans le temps. 

INTERPRÉTATION ET LIMITES 

Pour les volets « Statistiques sur les activités contractuelles (données provenant du SEAO) » et « Indicateurs 
en matière de gestion contractuelle (données provenant du SEAO) », le SCT rend des données disponibles pour 
informer l’organisme et pour lui permettre de faire une analyse de la gestion contractuelle de son organisation 
en comparaison de la situation d’organismes similaires. En raison de l’arrondissement des données, le total ne 
correspond pas toujours à la somme des parties. 

Les résultats présentés dans le volet « Évaluation de la conformité et des pratiques en gestion contractuelle » 
ont pour but de permettre au dirigeant de l’organisme de constater le respect des obligations et les bonnes 
pratiques mises en place par son organisation. Les travaux de validation effectués ne sont pas le résultat de 
travaux de vérification officiels et exhaustifs. Il est à noter que pour les sections 2.4 et 2.5 de ce volet, considérant 
que les analyses ont été effectuées sur une base d’échantillonnage, les résultats de la conformité des contrats 
et des documents d’appel d’offres analysés peuvent ne pas être représentatifs de l’ensemble des contrats et 
des documents d’appel d’offres de l’organisme. Conséquemment, les résultats doivent être interprétés avec 
prudence et surtout, en tenant compte du contexte propre de chaque organisation. 

Ce portrait permettra au dirigeant d’organisme de se questionner et de mieux déceler les enjeux potentiels ou 
les risques qui pourraient être présents dans ses pratiques contractuelles ou de se conforter dans les choix de 
son organisation. 

Durant les prochaines années, ce portrait sera appelé à évoluer, notamment en fonction des changements au 
cadre normatif et des avancées des pratiques en gestion contractuelle. 
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Liste des sigles et acronymes : 
 

2017-2018  Période du 1er avril 2017 au 31 mars 2018 

2018-2019  Période du 1er avril 2018 au 31 mars 2019 

Approv.  Approvisionnement 

AOI  Appel d’offres sur invitation 

AOP  Appel d’offres public 

GG (-)  Contrat conclu de gré à gré comportant une dépense inférieure au seuil d’AOP 

GG (+)  Contrat conclu de gré à gré comportant une dépense égale ou supérieure au seuil d’AOP 

LCOP  Loi sur les contrats des organismes publics (RLRQ, chapitre C-65.1) 

Nbre  Nombre 

ND  Non disponible ou aucune donnée disponible 

RARC  Responsable de l’application des règles contractuelles 

RCAOP  Règlement sur certains contrats d’approvisionnement des organismes publics (RLRQ, chapitre C-65.1, r. 2) 

RCSOP  Règlement sur certains contrats de services des organismes publics (RLRQ, chapitre C-65.1, r. 4) 

RCTCOP  Règlement sur les contrats de travaux de construction des organismes publics (RLRQ, chapitre C-65.1, r. 5) 

RCTI  Règlement sur les contrats des organismes publics en matière de technologies de l’information (RLRQ, chapitre C-
65.1, r. 5.1) 

SCT  Secrétariat du Conseil du trésor 

SEAO  Système électronique d’appel d’offres 

Serv.  Services 

Seuil d'AOP  Le seuil d'appel d'offres public minimal prévu dans tout accord est établi à un montant égal ou supérieur à 
101 100 $, à l’exception des contrats d’approvisionnement pour les ministères et organismes de l’administration 
gouvernementale, dont le seuil est de 25 300 $ et à l’exception des contrats conclus avec une personne physique 
n’exploitant pas une entreprise individuelle, pour lesquels aucun seuil n’est applicable 

TC  Travaux de construction 

TI  Technologies de l’information 
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SOMMAIRE 

PORTRAIT PERSONNALISÉ DES ACTIVITÉS CONTRACTUELLES 

Institut national de santé publique du Québec 

Pour l'année 2018-2019, en date du 27 janvier 2020 

 

 

1. Sommaire des activités contractuelles 
 

 2017-2018  2018-2019 

 Nombre Valeur ($)  Nombre Rang1 Valeur ($) Rang1 

Approvisionnement 17 2 620 428  17 2 / 16 1 624 126 4 / 16 

Services 8 880 910  11 10 / 16 1 056 735 14 / 16 

Travaux de construction 0 0  0 11 / 16 0 11 / 16 

Technologies de l'information 16 1 722 652  43 1 / 16 4 762 170 5 / 16 

Total 41 5 223 990  71 2 / 16 7 443 031 7 / 16 

Note 1 : L'organisme public est classé par ordre décroissant du nombre ou de la valeur de ses contrats parmi l'ensemble des organismes du groupe de référence. 

 

 

2. Sommaire de l’évaluation de la conformité et des pratiques en gestion contractuelle 
 

  2017-2018  2018-2019 

  
Résultats 

Comparables 
* 

Moyenne 
** 

 
Résultats 

Comparables 
* 

Moyenne 
** 

Pratiques en gestion contractuelle (questionnaire) 

 Respect de certaines obligations du cadre 
normatif (2.1.2) 

100,0 % 62,2 % 66,3 % 
 

87,5 % 85,0 % 80,8 % 

Résultats des analyses sur la conformité menées à partir des publications dans le SEAO et des documents de reddition de comptes 

 Respect des obligations en reddition de 
comptes (2.2) 

92,8 % 84,3 % 87,8 % 
 

93,4 % 85,0 % 79,4 % 

 Conformité et exactitude de la publication 
au SEAO (2.3) 

75,3 % 80,8 % 79,3 % 
 

77,4 % 73,6 % 75,4 % 

 Conformité des contrats conclus de gré à 
gré au-dessus des seuils d’AOP1 (2.4) 

100,0 % 95,0 % 92,0 % 
 

100,0 % 90,0 % 88,0 % 

 
Conformité des documents d’AOP1 (2.5) 85,7 % 91,1 % 89,9 % 

 
78,6 % 95,5 % 85,6 % 

Note 1 : Pour ces travaux, le SCT a effectué des analyses par échantillonnage. 
 

 

3. Sommaire de certains indicateurs en matière de gestion contractuelle 
 

 2017-2018  2018-2019 

 
Résultats 

Comparables 
* 

Moyenne 
** 

 
Résultats 

Comparables 
* 

Moyenne 
** 

% de la valeur des contrats conclus à la suite 
d’un AOP 

45,5 % 80,5 % 75,5 % 
 

63,8 % 78,8 % 72,4 % 

% de la valeur des contrats au-dessus des 
seuils d’AOP conclus de gré à gré (appuyé par 
une disposition du cadre normatif) 

43,0 % 11,6 % 16,3 % 
 

26,7 % 13,4 % 22,5 % 

% du nombre de contrats sous les seuils d’AOP 
conclus par AOP ou AOI 

82,4 % 35,3 % 37,1 % 
 

43,3 % 23,0 % 34,0 % 

Valeur moyenne des contrats ($) 138 819 257 574 435 064 
 

128 039 328 824 476 425 

Nombre moyen de soumissionnaires par AOP 2,80 3,25 3,78 
 

1,85 2,84 2,89 

Durée moyenne en mois des contrats conclus 
par AOP 

27,24 19,92 15,24 
 

21,48 22,56 20,04 

 

————————— 
 * Comparables : Moyenne des résultats de l’ensemble des organismes publics du groupe de référence (voir verso pour la liste des organismes comparables). 
** Moyenne : Moyenne des résultats de l’ensemble des organismes publics évalués pour chacune des périodes. 



6 

Organismes du groupe de référence (comparables) : 
 

  2018-2019 

  Nombre de 
contrats 

Valeur ($) 
Valeur 

moyenne ($) 
(3 ans) 

Ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques  93 40 062 987 22 234 862 

Bibliothèque et Archives nationales du Québec  53 25 945 402 14 629 569 

Corporation d'urgences-santé  41 23 104 244 15 235 366 

Société de télédiffusion du Québec  50 22 479 042 10 746 443 

Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation  68 21 548 272 15 693 631 

Société du Palais des congrès de Montréal  36 14 651 602 11 368 491 

Institut national de santé publique du Québec  71 7 443 031 8 365 022 

Secrétariat du Conseil du trésor  48 7 336 216 6 514 015 

Société du Centre des congrès de Québec  19 7 290 503 7 514 833 

Ministère de la Famille  9 6 953 350 7 161 152 

Curateur public  7 6 151 385 6 522 477 

Institut de tourisme et d'hôtellerie du Québec  20 5 303 658 7 929 153 

Ministère de l'Économie et de l'Innovation  57 4 965 703 9 668 349 

Commission de la capitale nationale du Québec  18 4 785 222 8 878 636 

Musée de la civilisation  34 3 534 865 6 756 859 

Société du Grand Théâtre de Québec  9 1 642 232 6 938 936 
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DÉTAILS 

PORTRAIT PERSONNALISÉ DES ACTIVITÉS CONTRACTUELLES 
 

 
1. Statistiques sur les activités contractuelles (données provenant du SEAO) 
 

1.1 Nature des contrats et mode de sollicitation utilisé 
 

1.1.1 Pourcentage de la valeur des contrats conclus, par rapport à la valeur totale des contrats de 
l’organisme, selon la nature des contrats et le mode de sollicitation utilisé 

 Résultats  Comparables* 

 AOP AOI GG (+) GG (-) Total  AOP AOI GG (+) GG (-) Total 

Approvisionnement 1,7 % 0,0 % 20,1 % 0,0 % 21,8 %  7,4 % 0,0 % 1,3 % 0,0 % 8,7 % 

Services 5,7 % 1,4 % 4,6 % 2,6 % 14,3 %  26,2 % 0,9 % 6,1 % 4,2 % 37,4 % 

Travaux de construction 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 %  15,6 % 0,2 % 0,0 % 0,2 % 16,0 % 

Technologies de l’information 56,5 % 0,0 % 2,0 % 5,5 % 64,0 %  29,6 % 0,1 % 6,0 % 2,2 % 37,9 % 

Total 63,8 % 1,4 % 26,7 % 8,0 % 100,0 %  78,8 % 1,2 % 13,4 % 6,6 % 100,0 % 

 

 

1.1.2 Pourcentage du nombre de contrats conclus, par rapport au nombre total des contrats de 
l’organisme, selon la nature des contrats et le mode de sollicitation utilisé 

 Résultats  Comparables* 

 AOP AOI GG (+) GG (-) Total  AOP AOI GG (+) GG (-) Total 

Approvisionnement 1,4 % 0,0 % 22,5 % 0,0 % 23,9 %  10,7 % 0,0 % 4,0 % 0,0 % 14,7 % 

Services 4,2 % 2,8 % 2,8 % 5,6 % 15,4 %  9,2 % 3,8 % 4,4 % 26,9 % 44,3 % 

Travaux de construction 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 %  6,2 % 1,4 % 0,0 % 1,1 % 8,7 % 

Technologies de l’information 49,3 % 0,0 % 1,4 % 9,9 % 60,6 %  14,1 % 0,5 % 5,1 % 12,8 % 32,5 % 

Total 54,9 % 2,8 % 26,8 % 15,5 % 100,0 %  40,1 % 5,7 % 13,4 % 40,8 % 100,0 % 

 

 

1.2 Principales catégories de contrats 
 

1.2.1 Les principales catégories de contrats conclus (selon leur valeur) 

Catégorie Nombre Valeur ($)  

S4 - Traitement de l'information et services de télécommunications connexes 38 4 172 764  

G27 - Instruments scientifiques 14 1 208 228  

G8 - Matériel et logiciel informatique 5 589 406  

G21 - Fourniture et équipement médicaux et produits pharmaceutiques 3 415 898  

S15 - Services de communication, de photographie, de cartographie, d'impression et de publication 3 395 317  

S13 - Services de soutien professionnel et administratif et services de soutien à la gestion 4 332 090  

S9 - Entretien, réparation, modification, réfection et installation de biens et d'équipement 2 261 424  

S7 - Services de santé et services sociaux 1 39 750  

S17 - Services de transport, de voyage et de déménagement 1 28 154  
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1.2.2 Les principales catégories de contrats conclus (selon leur nombre) 

Catégorie Nombre Valeur ($)  

S4 - Traitement de l'information et services de télécommunications connexes 38 4 172 764  

G27 - Instruments scientifiques 14 1 208 228  

G8 - Matériel et logiciel informatique 5 589 406  

S13 - Services de soutien professionnel et administratif et services de soutien à la gestion 4 332 090  

G21 - Fourniture et équipement médicaux et produits pharmaceutiques 3 415 898  

S15 - Services de communication, de photographie, de cartographie, d'impression et de publication 3 395 317  

S9 - Entretien, réparation, modification, réfection et installation de biens et d'équipement 2 261 424  

S7 - Services de santé et services sociaux 1 39 750  

S17 - Services de transport, de voyage et de déménagement 1 28 154  

1.3 Principaux contractants 
 

1.3.1 Les principaux contractants (selon la valeur) 

Contractants Nombre  Valeur ($) 

 Appro. Serv. TC TI Total   

Informatique Pro-Contact inc. 0 0 0 4 4  1 173 480 

Groupe Alithya inc. 0 0 0 2 2  527 450 

Waters Limitée 2 0 0 0 2  522 375 

G.D.G. Informatique et Gestion inc. 0 0 0 2 2  452 452 

Cofomo Québec inc. 0 0 0 1 1  294 941 

Imprimerie Solisco inc. 0 1 0 0 1  289 065 

Serti Placement Ti inc. 0 0 0 1 1  281 081 

Christie Innomed inc. 0 2 0 0 2  261 424 

Biomérieux Canada, inc. 2 0 0 0 2  220 000 

Bell Canada 0 0 0 1 1  182 700 

 

 

1.3.2 Les principaux contractants (selon le nombre) 

Contractants Nombre  Valeur ($) 

 Appro. Serv. TC TI Total   

Informatique Pro-Contact inc. 0 0 0 4 4  1 173 480 

Groupe Alithya inc. 0 0 0 2 2  527 450 

Waters Limitée 2 0 0 0 2  522 375 

G.D.G. Informatique et Gestion inc. 0 0 0 2 2  452 452 

Christie Innomed inc. 0 2 0 0 2  261 424 

Biomérieux Canada, inc. 2 0 0 0 2  220 000 

Marketing Léger inc. 0 2 0 0 2  131 400 

Nosotech inc. 0 0 0 2 2  104 625 

VWR International Co. 2 0 0 0 2  58 367 

Cofomo Québec inc. 0 0 0 1 1  294 941 
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2. Évaluation de la conformité et des pratiques en gestion contractuelle 

 

2.1 Pratiques en gestion contractuelle (questionnaire) 
 

2.1.1 Bonnes pratiques1 

No Éléments évalués Résultats  Comparables*  Moyenne** 

1. Le RARC répond à tous les critères recommandés par le SCT. Oui 
 

100 % 
 

96 % 

2. 
Le RARC a participé aux rencontres des RARC tenues par le SCT au 
cours de la période visée. 

Oui 
 

100 % 
 

85 % 

3. 
La majorité des intervenants en gestion contractuelle ont participé à 
des activités de formation continue offertes par le SCT ou à des 
formations offertes par l’organisme. 

Oui 

 
94 % 

 
94 % 

4. 
L’organisme a diffusé le document « Balises à l’égard des exigences et 
des critères contractuels en services professionnels liés à la 
construction » à tous ses intervenants en gestion contractuelle. 

ND 

 
44 % 

 
66 % 

5. 
L’organisme a fait la mise à jour des droits d’accès aux différents 
systèmes associés à la gestion contractuelle et de la liste des 
intervenants en gestion contractuelle. 

Oui 

 
93 % 

 
99 % 

6. 
Un rapport de vérification ou toute autre forme d’audit en matière de 
gestion contractuelle ainsi que son plan d’action ont été présentés aux 
autorités de l’organisme au cours des trois dernières années. 

Oui 

 
31 % 

 
30 % 

7. 
L’organisme dispose d’un mécanisme de traitement des plaintes en 
matière de gestion contractuelle incluant la participation du RARC. 

Non 

 
50 % 

 
33 % 

8. 

L’organisme prévoit systématiquement des clauses de pénalités 
concernant le remplacement des ressources stratégiques dans les 
documents d’appel d’offres et a des contrôles pour s’assurer du respect 
de ces clauses. 

Oui 

 
73 % 

 
73 % 

 
Note 1 : Les résultats des colonnes « Comparables » et « Moyenne » correspondent au pourcentage d’organismes publics ayant répondu « Oui » à la mise en place de la 
bonne pratique identifiée. 

 

 

 

2.1.2 Respect de certaines obligations du cadre normatif 

No Éléments évalués Résultats  Comparables*  Moyenne** 

9. 
L’organisme a maintenu un RARC en poste durant toute la période 
visée. 

1,00 / 1,00 
 

0,97 / 1,00 
 

0,94 / 1,00 

10. 
L’organisme a mis en place des mécanismes systématiques encadrant 
les processus d’évaluation du rendement des contractants lorsque le 
rendement est considéré comme insatisfaisant. 

0,00 / 1,00 

 
0,63 / 1,00 

 
0,60 / 1,00 

11. 
Pour les contrats de 100 000 $ et plus en TI, l’organisme consigne dans 
un rapport l’évaluation du contractant qu’elle soit satisfaisante ou non. 

1,00 / 1,00 

 
0,86 / 1,00 

 
0,72 / 1,00 

12. 
L’organisme public a adopté des lignes internes de conduite visant à 
assurer une meilleure gestion de ses processus contractuels. 

1,00 / 1,00 
 

1,00 / 1,00 
 

0,95 / 1,00 

13. 

Des activités de sensibilisation à l’éthique en matière de gestion 
contractuelle ou de formation en matière de corruption et de collusion 
ont été mises en œuvre au sein de l’organisme au cours de la période 
visée. 

1,00 / 1,00 

 
0,84 / 1,00 

 
0,81 / 1,00 

14. 
L’organisme a identifié, analysé et évalué les risques en matière de 
corruption et de collusion dans ses processus de gestion contractuelle 
et a mis en place des contrôles ou des mesures d’atténuation. 

1,00 / 1,00 

 
0,56 / 1,00 

 
0,59 / 1,00 

15. 
L’organisme diffuse une procédure pour encadrer le suivi des contrats 
et des contrôles sont en place pour en assurer le respect. 

1,00 / 1,00 
 

0,94 / 1,00 
 

0,88 / 1,00 

16. 
L’organisme a recours à des comités de sélection et respecte les 
modalités citées à la Directive concernant la gestion des contrats 
d’approvisionnement, de services et de travaux de construction. 

1,00 / 1,00 

 
1,00 / 1,00 

 
0,97 / 1,00 

Total 7,00 / 8,00 
 

6,80 / 8,00 
 

6,46 / 8,00 

 
87,5 % 

 
85,0 % 

 
80,8 % 



10 

2.2 Respect des obligations en reddition de comptes 

No Éléments évalués Résultats  Comparables*  Moyenne** 

17. 
L’organisme a transmis la déclaration du dirigeant de l’organisme 
complétée et dans les délais impartis. 

1,00 / 1,00 
 

0,94 / 1,00 
 

0,91 / 1,00 

18. 
La déclaration du dirigeant de l’organisme était signée par le dirigeant 
d’organisme et était conforme quant à son contenu. 

1,00 / 1,00 
 

1,00 / 1,00 
 

0,98 / 1,00 

19. 
L’organisme a transmis électroniquement les fiches d’autorisation du 
dirigeant d’organisme (annexe 2) et de regroupement d’organismes 
(annexe 4).1 

1,00 / 1,00 
 

0,96 / 1,00 
 

0,75 / 1,00 

20. 
L’organisme a transmis électroniquement les fiches d’autorisation du 
dirigeant d’organisme (annexe 2) dans les délais impartis.2 

1,00 / 1,00 
 

0,79 / 1,00 
 

0,79 / 1,00 

21. 
La signature des fiches d'autorisation du dirigeant d'organisme (annexe 
2) est préalable à la date de conclusion du contrat de gré à gré.3 

0,67 / 1,00 
 

0,56 / 1,00 
 

0,54 / 1,00 

Total 4,67 / 5,00 
 

4,25 / 5,00 
 

3,97 / 5,00 

 
93,4 % 

 
85,0 % 

 
79,4 % 

Note 1 : Des validations ont été réalisées entre les contrats conclus de gré à gré et publiés dans le SEAO en vertu des dispositions 13(2) et 13(4) de la LCOP par rapport 
aux autorisations du dirigeant d’organisme transmises au SCT en vertu de ces dispositions. Des validations ont également été réalisées entre les contrats publiés dans le 
SEAO en regroupements d’organismes et le formulaire électronique Regroupement d’organismes transmis au SCT. 

Note 2 : Toutes les autorisations du dirigeant d'organisme sont considérées à l'exception de celles avec la disposition LGCE art 16. et autres situations. 

Note 3 : Des validations ont été réalisées entre la date de conclusion des contrats de gré à gré publiés sur le SEAO en vertu des dispositions 13(2) et 13(4) de la LCOP 
par rapport aux dates de signature des fiches d'autorisation du dirigeant d'organisme transmises au SCT lors de la période en vertu de ces dispositions. 

 

 

2.3 Conformité et exactitude de la publication au SEAO 

No Éléments évalués Résultats  Comparables*  Moyenne** 

22. 
L’organisme a respecté le délai de publication des résultats d’ouverture 
des soumissions (4 jours ouvrables). 

1,00 / 1,00 
 

0,97 / 1,00 
 

0,95 / 1,00 

23. 
L’organisme a respecté le délai de publication des contrats conclus à la 
suite d’un AOP (15 jours).1 

0,89 / 1,00 
 

0,86 / 1,00 
 

0,75 / 1,00 

24. 
L’organisme a respecté le délai de publication des contrats conclus de 
gré à gré ou à la suite d’un AOI (30 jours).1 

0,58 / 1,00 
 

0,54 / 1,00 
 

0,61 / 1,00 

25. 
L’organisme a publié dans le SEAO les contrats conclus qui ont fait 
l’objet de fiches d’autorisation du dirigeant d’organisme (annexe 2) et 
de regroupement d’organismes (annexe 4).2 

1,00 / 1,00 
 

0,84 / 1,00 
 

0,91 / 1,00 

26. 
Les contrats publiés dans le SEAO ont été conclus après la signature 
de la fiche d'autorisation du dirigeant de l'organisme (annexe 2).3 

0,40 / 1,00 
 

0,47 / 1,00 
 

0,55 / 1,00 

Total 3,87 / 5,00 
 

3,68 / 5,00 
 

3,77 / 5,00 

 
77,4 % 

 
73,6 % 

 
75,4 % 

Note 1 : Les délais de publications des contrats conclus sont calculés sur la base des avis dont les contrats ont été publiés dans la période, sans égard à la période de 
conclusion. 

Note 2 : Des validations ont été réalisées entre les fiches d'autorisation du dirigeant d’organisme en vertu des dispositions 13(2) et 13(4) ainsi que des formulaires 
Regroupement d’organismes transmis au SCT par rapport à leurs publications sur le SEAO. 

Note 3 : Des validations ont été réalisées entre les dates de signature des fiches d'autorisation du dirigeant d'organisme transmises en vertu des dispositions 13(2) et 
13(4) et la date de conclusion des contrats de gré à gré publiés dans le SEAO. 

 

 

2.4 Conformité des contrats conclus de gré à gré comportant une dépense égale ou supérieure au 
seuil d’AOP1 

No Éléments évalués Résultats  Comparables*  Moyenne** 

27. 
La conclusion des contrats analysés était justifiée par la bonne 
disposition légale ou réglementaire. 

1,00 / 1,00 
 

0,90 / 1,00 
 

0,88 / 1,00 

Total 1,00 / 1,00 
 

0,90 / 1,00 
 

0,88 / 1,00 

 
100,0 % 

 
90,0 % 

 
88,0 % 

Note 1 : Pour ces travaux, le SCT a effectué des analyses par échantillonnage. 
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2.5 Conformité des documents d'AOP1 

No Éléments évalués Résultats  Comparables*  Moyenne** 

28. 
Les avis d’AOP analysés identifiaient correctement les accords de 
libéralisation des marchés publics applicables. 

0,50 / 1,00 
 

0,88 / 1,00 
 

0,83 / 1,00 

29. 
Les avis d’AOP analysés indiquaient une date et une heure limite de 
réception des soumissions qui respectaient le délai minimal de 
réception des soumissions. 

0,50 / 1,00 
 

0,97 / 1,00 
 

0,92 / 1,00 

30. 
Les documents d’AOP analysés contenaient un questionnaire de non-
participation. 

1,00 / 1,00 
 

1,00 / 1,00 
 

0,89 / 1,00 

31. 
Les avis d’AOP analysés indiquaient tous les éléments requis selon 
l’article 42 du RCAOP, du RCSOP, du RCTCOP ou du RCTI. 

1,00 / 1,00 
 

0,88 / 1,00 
 

0,67 / 1,00 

32. 
Les documents d’AOP analysés présentaient toutes les conditions 
d’admissibilité obligatoires. 

0,50 / 1,00 
 

0,94 / 1,00 
 

0,95 / 1,00 

33. 
Les documents d’AOP analysés contenaient des précisions sur le 
niveau minimal attendu des éléments de qualité. 

ND 
 

1,00 / 1,00 
 

0,83 / 1,00 

34. 
Les documents d’AOP analysés présentaient toutes les conditions de 
conformité en lien avec les cas qui entraînent le rejet automatique 
d’une soumission. 

1,00 / 1,00 
 

1,00 / 1,00 
 

0,89 / 1,00 

35. 
Les documents d’AOP analysés contenaient tous les éléments requis 
selon l’article 53 du RCAOP, du RCSOP, du RCTCOP ou du RCTI. 

1,00 / 1,00 
 

0,97 / 1,00 
 

0,87 / 1,00 

Total 5,50 / 7,00 
 

7,64 / 8,00 
 

6,85 / 8,00 

 
78,6 % 

 
95,5 % 

 
85,6 % 

Note 1 : Pour ces travaux, le SCT a effectué des analyses par échantillonnage. 

Note 2 : À l’exception des éléments requis relativement à l’identification des accords de libéralisation des marchés publics applicables ainsi qu’à l’indication de la date et 
l’heure limite de réception des soumissions qui respectent le délai minimal de réception des soumissions. 

Note 3 : À l’exception des éléments requis relativement à la présentation des conditions d’admissibilité obligatoires ainsi que des conditions de conformité en lien avec les 
cas qui entraînent le rejet automatique d’une soumission. 
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3. Indicateurs en matière de gestion contractuelle (données provenant du SEAO) 
 

3.1 Ventilation des contrats de l’organisme, selon l’année et le mode de sollicitation utilisé 

 2017-2018  2018-2019 

 Nombre Valeur ($)  Nombre Valeur ($) 

Appel d’offres public 12 2 376 117  39 4 751 362 

Appel d’offres sur invitation 9 452 838  2 106 252 

Gré à gré au-dessus des seuils 17 2 245 200  19 1 986 594 

Gré à gré en dessous des seuils 3 149 835  11 598 823 

Total 41 5 223 990  71 7 443 031 

 

 

3.2 Pourcentage de la valeur des contrats par rapport à la valeur totale des contrats de l’organisme, 
selon le mode de sollicitation utilisé 

 2017-2018  2018-2019 

 Résultats Comparables* Moyenne**  Résultats Comparables* Moyenne** 

Appel d’offres public 45,5 % 80,5 % 75,5 %  63,8 % 78,8 % 72,4 % 

Appel d’offres sur invitation 8,7 % 2,1 % 5,2 %  1,4 % 1,2 % 1,7 % 

Gré à gré au-dessus des seuils 43,0 % 11,6 % 16,3 %  26,7 % 13,4 % 22,5 % 

Gré à gré en dessous des seuils 2,9 % 5,8 % 3,0 %  8,1 % 6,6 % 3,5 % 

 

 

3.3 Pourcentage du nombre de contrats par rapport au nombre total des contrats de l’organisme, selon 
le mode de sollicitation utilisé 

 2017-2018  2018-2019 

 Résultats Comparables* Moyenne**  Résultats Comparables* Moyenne** 

Appel d’offres public 29,3 % 41,4 % 42,2 %  54,9 % 40,1 % 39,5 % 

Appel d’offres sur invitation 22,0 % 9,4 % 11,3 %  2,8 % 5,7 % 11,5 % 

Gré à gré au-dessus des seuils 41,5 % 17,6 % 13,2 %  26,8 % 13,4 % 13,1 % 

Gré à gré en dessous des seuils 7,3 % 31,7 % 33,4 %  15,5 % 40,8 % 36,0 % 

 

 

3.4 Contrats conclus par strates de valeur pour chacun des modes de sollicitation 

 AOP  AOI  GG (+)  GG (-) 

 Nbre Valeur ($)  Nbre Valeur ($)  Nbre Valeur ($)  Nbre Valeur ($) 

Moins de 25 000 $1 0 0  0 0  0 0  0 0 

25 000 $ – 99 999 $ 11 491 677  2 106 252  11 545 853  11 598 823 

100 000 $ – 199 999 $ 8 1 093 376  0 0  7 1 091 241  0 0 

200 000 $ – 499 999 $ 20 3 166 309  0 0  1 349 500  0 0 

500 000 $ – 999 999 $ 0 0  0 0  0 0  0 0 

1 M$ – 9 999 999 $ 0 0  0 0  0 0  0 0 

10 M$ – 49 999 999 $ 0 0  0 0  0 0  0 0 

50 M$ et plus 0 0  0 0  0 0  0 0 

Total 39 4 751 362  2 106 252  19 1 986 594  11 598 823 

Note 1 : Contrat inférieur à 25 000 $ faisant partie d’un appel d’offres à plusieurs lots dont l’ensemble des valeurs totalisent plus de 25 000 $. 

 

 

3.5 Contrats conclus de gré à gré comportant une dépense égale ou supérieure au seuil d’AOP 

 Résultats  Comparables* 

 Nombre Valeur ($) % valeur1  Nombre Valeur ($) % valeur1 

2017-2018 17 2 245 200 51,4 %  5 816 390 12,7 % 

2018-2019 19 1 986 594 31,1 %  5 1 704 944 14,7 % 

Note 1 : Valeur relative par rapport à la valeur totale de contrats au-dessus des seuils conclus au cours de la période. 
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3.6 Contrats conclus de gré à gré comportant une dépense égale ou supérieure au seuil d’AOP en 
fonction de la disposition invoquée 

 Résultats  Comparables* 

 Nbre Valeur ($) % valeur1  % valeur1 

13(1) LCOP – Urgence (sécurité des personnes /des biens) 1 80 000 4,0 %  2,8 % 

13(2) LCOP – Un seul contractant possible (garantie, droit exclusif, etc.) 1 172 412 8,7 %  17,7 % 

13(4) LCOP – AOP ne servirait pas l'intérêt public 17 1 734 182 87,3 %  60,3 % 

35 RCSOP – Contrat de services juridiques 0 0 0,0 %  1,9 % 

37 RCSOP – Contrat de services financiers/bancaires 0 0 0,0 %  1,8 % 

42.1 RCSOP – Engagement d'un enquêteur / arbitre / médecin, etc 0 0 0,0 %  3,2 % 

48 - Contrat concernant l'acquisition de biens ou de services infonuagiques 0 0 0,0 %  11,7 % 

Motif invoqué (art. 14) non applicable (au-dessus des seuils) 0 0 0,0 %  0,4 % 

Motif invoqué (personne physique n’exploitant pas…) non applicable 0 0 0,0 %  0,1 % 

Total 19 1 986 594 100,0 %  100,0 % 

Note 1 : Valeur relative par rapport à la valeur totale de contrats au-dessus des seuils conclus au cours de la période. 

 

 

3.7 Valeur des contrats comportant un montant initial inférieur au seuil d’AOP conclus à la suite d’un 
AOP ou d’un AOI 

 Résultats  Comparables* 

 Valeur de contrats sous les seuils %  % 

 Valeur totale 
Conclus par 

AOI 
Conclus par 

AOP 
Conclus par 
AOI ou AOP 

 Conclus par 
AOI ou AOP 

2017-2018 852 377 452 838 249 704 82,4 %  35,3 % 

2018-2019 1 055 734 106 252 350 658 43,3 %  23,0 % 

 

 

3.8 Valeur moyenne des contrats selon la nature des contrats 

 2017-2018  2018-2019 

 Valeur ($)  Valeur ($) 

 Résultats Comparables*  Résultats Comparables* 

Approvisionnement 225 624 121 087  95 537 192 862 

Services 110 114 337 070  96 067 271 925 

Travaux de construction 0 565 193  0 589 433 

Technologies de l’information 59 016 93 793  160 333 403 136 

Total 138 819 257 574  128 039 328 824 

Note 1 : À l'exclusion des avis d'AOP comportant plus d'un adjudicataire. 

 

 

3.9 Nombre moyen de soumissionnaires par AOP selon la nature des contrats1 

 2017-2018  2018-2019 

 Résultats Comparables*  Résultats Comparables* 

Approvisionnement 1,00 2,97  2,00 2,56 

Services 4,00 3,22  2,67 3,10 

Travaux de construction 0,00 3,76  0,00 3,59 

Technologies de l’information 0,00 2,90  1,71 2,46 

      - Forfait 0,00 5,50  0,00 4,33 

      - Taux horaire 0,00 2,00  1,55 1,91 

      - Mixte 0,00 0,00  0,00 3,71 

Total 2,80 3,25  1,85 2,84 

Note 1 : À l'exclusion des avis d'AOP comportant plus d'un adjudicataire. 
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3.10 Nombre moyen de soumissionnaires par AOP par strates de valeur1 

 Approvisionnement  Services  Travaux de 
construction 

 Technologies de 
l’information 

 Nbre 
moyen 

Comparables*  Nbre 
moyen 

Comparables*  Nbre 
moyen 

Comparables*  Nbre 
moyen 

Comparables* 

25 000 $ – 99 999 $ 0,00 2,66  2,50 3,99  0,00 3,25  2,96 3,22 

100 000 $ – 199 999 $ 2,00 2,69  0,00 2,46  0,00 3,00  1,83 2,30 

200 000 $ – 499 999 $ 0,00 1,89  3,00 2,75  0,00 4,13  1,07 1,71 

500 000 $ – 999 999 $ 0,00 2,67  0,00 2,50  0,00 4,14  0,00 1,70 

1 M$ – 9 999 999 $ 0,00 2,00  0,00 2,60  0,00 1,75  0,00 4,00 

10 M$ – 49 999 999 $ 0,00 0,00  0,00 3,00  0,00 4,00  0,00 0,00 

50 M$ et plus 0,00 0,00  0,00 0,00  0,00 0,00  0,00 0,00 

Total 2,00 2,56  2,67 3,10  0,00 3,59  1,71 2,46 

Note 1 : À l'exclusion des avis d'AOP comportant plus d'un adjudicataire. 

 

 

3.11 Durée moyenne en mois des contrats conclus à la suite d'AOP par strates de valeur1 

 Approvisionnement  Services  Travaux de 
construction 

 Technologies de 
l’information 

 Durée Comparables*  Durée Comparables*  Durée Comparables*  Durée Comparables* 

25 000 $ – 99 999 $ 0,00 9,96  3,84 23,64  0,00 4,68  22,08 19,20 

100 000 $ – 199 999 $ 60,00 9,84  0,00 20,04  0,00 11,16  28,92 29,52 

200 000 $ – 499 999 $ 0,00 13,32  4,44 40,56  0,00 13,08  16,92 27,60 

500 000 $ – 999 999 $ 0,00 39,96  0,00 30,24  0,00 14,64  0,00 29,40 

1 M$ – 9 999 999 $ 0,00 6,36  0,00 50,64  0,00 18,96  0,00 38,28 

10 M$ – 49 999 999 $ 0,00 0,00  0,00 36,24  0,00 8,88  0,00 0,00 

50 M$ et plus 0,00 0,00  0,00 0,00  0,00 0,00  0,00 0,00 

Total 60,00 14,64  3,96 31,20  0,00 12,72  22,20 28,44 

Note 1 : À l'exclusion des avis d'AOP comportant plus d'un adjudicataire. 

 

 

3.12 Durée moyenne en mois des contrats conclus de GG et à la suite d'AOI par strates de valeur 

 Approvisionnement  Services  Travaux de 
construction 

 Technologies de 
l’information 

 Durée Comparables*  Durée Comparables*  Durée Comparables*  Durée Comparables* 

25 000 $ – 99 999 $ 10,56 8,76  10,80 9,36  0,00 5,40  11,04 13,44 

100 000 $ – 199 999 $ 12,00 12,48  21,00 15,84  0,00 0,00  12,60 20,52 

200 000 $ – 499 999 $ 2,04 2,04  0,00 18,24  0,00 0,00  0,00 36,24 

500 000 $ – 999 999 $ 0,00 36,00  0,00 60,00  0,00 0,00  0,00 36,12 

1 M$ – 9 999 999 $ 0,00 0,00  0,00 34,80  0,00 0,00  0,00 31,68 

10 M$ – 49 999 999 $ 0,00 0,00  0,00 0,00  0,00 0,00  0,00 0,00 

50 M$ et plus 0,00 0,00  0,00 0,00  0,00 0,00  0,00 0,00 

Total 10,44 10,32  13,32 10,80  0,00 5,40  11,28 15,36 

 

 

3.13 Pourcentage du nombre d’avis selon le mode de rémunération prévu en matière de technologies 
de l’information pour les contrats de service1 

 2017-2018  2018-2019 

 Résultats Comparables* Moyenne**  Résultats Comparables* Moyenne** 

Forfait 0,0 % 28,6 % 25,9 %  21,4 % 45,4 % 59,8 % 

Taux horaire 100,0 % 71,4 % 59,4 %  78,6 % 48,5 % 35,7 % 

Mixte 0,0 % 0,0 % 14,8 %  0,0 % 6,2 % 4,5 % 

Note1 : Seulement les avis AOP sont considérés dans les résultats de 2017-2018. 

 


